	DEMANDE D'AUTORISATION POUR EXERCER UNE ACTIVITE PRIVEE DE SURVEILLANCE ET DE GARDIENNAGE, DE TRANSPORT DE FONDS OU DE PROTECTION PHYSIQUE DES PERSONNES


Je soussigné(e) :  Nom : ………………………….………  Prénom : ………………………………………

Né(e) le ……..……..…. à …………………………………………. (Arrondissement : …)   Nationalité : ………………

Domicile : 
…...…………………………………..……………….……….…………………….…………..…


…...…………………………………………………….……….………………….….…………………..…


Code postal
           Commune :………………….…………………………….…….


Téléphone
              

envisage de diriger un service de sécurité privée

 dépendant d'une entreprise individuelle  

Adresse de l'établissement concerné :
………….……….……………………………..………………………


………….……….……………………………..………………………


………….……….……………………………..………………………


Code postal
         Commune …...………………….…….


Téléphone
              

 dépendant d'une entreprise constituée en société   

Dénomination sociale : ….………………………………………………………………….……………….….

Adresse du principal établissement :
………….……….……………………………..…….…………………


………….……….……………………………..…….…………………


………….……….……………………………..…….…………………


Code postal
         Commune …..…………………..….….


Téléphone
              

Adresse de l'établissement concerné :
………….……….……………………………..…….…………………


………….……….……………………………..…….…………………


………….……….……………………………..……………….………


Code postal
         Commune …..…………………..….….


Téléphone
              

	
	Date :

Signature :


REMARQUES : la loi du 4 août 2008 instaurant la réforme de l'auto-entrepreneur n'est pas applicable aux entreprises de sécurité privée régie par la titre 1er de la loi n°83-629 du 12 juillet 1983.

Les dirigeants doivent être ressortissants d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen (États de l'Union Européenne, Islande, Lichtenstein et Norvège), et sous réserve des conventions internationales [Algérie, Andorre, Congo Brazzaville, Etats-Unis, Gabon, Monaco, Suisse] ;

	LISTE DES PIÈCES À FOURNIR 


le présent imprimé, rempli, daté et signé par le chef d’entreprise ou le responsable de l’établissement secondaire (Mandat à joindre) 

l'extrait original d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés daté de moins d'un mois faisant apparaître :

- l'exclusivité de l’exercice des prestations de surveillance et transports de fonds (ou de protection de personnes) de toute autre prestation de services non liée à ces activités ;

- la dénomination et/ou le nom commercial qui doit faire ressortir qu'il s'agit d'une personne de droit privé et éviter toute confusion avec un service public, notamment un service de police. Ainsi est proscrit l'emploi des termes ou sigles tels "police", "sûreté", "national", "territoire", "officiel", "agréé", "PJ","DST" etc…

Une attestation d'assurance couvrant la responsabilité professionnelle

un document indiquant la répartition du capital social de la société et des participations financières éventuellement détenues par chaque associé dans d’autres sociétés

le bail ou l'acte de propriété concernant le domicile de l'entreprise

si l'activité est exercée par une personne morale :

la liste nominative des fondateurs, administrateurs, directeurs ou gérants de la société

la copie des statuts de la société

pour les personnes exerçant effectivement une activité de sécurité privée (dirigeants) :

une photocopie de la carte d'identité

la justification de la qualification professionnelle en tant que dirigeant :

- soit par la preuve de l’exercice continu de la profession, dans une ou plusieurs sociétés, pendant 2 ans entre le 10 septembre 2003 et le 9 septembre 2008 en tant que dirigeant ;

- soit par la détention d’une certification professionnelle, enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) relative à l’activité envisagée (www.cncp.gouv.fr, rubrique "Répertoire" - code 344) ou se rapprocher des organisations professionnelles : Syndicat National des Entreprises de Sécurité (SNES), Union des Entreprises de Sécurité Privée (USP), Union Nationale des Acteurs de la Formation en Sécurité (UNAFOS).

- soit d'un titre reconnu par un Etat membre de l'Union européenne ou par un des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen, se rapportant à l'activité envisagée.

pour les personnes utilisant un chien :

un justificatif de formation et de qualification professionnelle cynophile

	Le dossier est à retourner à :

PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS

CABINET DU PREFET

Bureau de la Sécurité et de la 

Prévention de la Délinquance

Rue Ferdinand Buisson

62020 ARRAS Cedex 9





